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Introduction 

Les certificats phytosanitaires électroniques sont l’équivalent électronique des certificats phytosanitaires sur support papier; ils sont libellés de la même manière et contiennent les mêmes données. Ils devraient être délivrés par l’Organisation nationale de la protection des végétaux (ONPV) du pays exportateur ou réexportateur et être directement accessibles à l’ONPV du pays importateur sans formalité intermédiaire.

Les ONPV, si elles utilisent des certificats phytosanitaires, devraient mettre au point et utiliser des systèmes qui créent des certificats contenant des informations conventionnelles à l’aide d’un langage et de protocoles d’échange normalisés. Le présent appendice donne des indications sur ces éléments et renvoie à la page d’accueil de ePhyto (http://ePhyto.ippc.int/), sur le site web de la CIPV. La page d’accueil de ePhyto fournit des précisions et des liens vers des informations indiquées dans le présent appendice par le code « Lien... » (Lien 1, Lien 2, etc.).
Toutes les exigences et procédures énoncées dans la norme s’appliquent à la certification électronique, à moins que des dispositions plus spécifiques soient précisées dans le présent appendice.

1. Message XML et schéma XML 
Les ONPV devraient utiliser le langage XML (Langage de balisage extensible) du World Wide Web Consortium (WC3) (Lien 1) comme langage conventionnel pour l’échange de données de certification électronique entre ONPV; les données devraient être normalisées suivant le schéma XML mis au point pour les questions sanitaires et phytosanitaires (SPS) (Lien 2) du Centre des Nations Unies pour la facilitation du commerce et les transactions électroniques (CEFACT-ONU), adapté et spécifié pour la certification phytosanitaire électronique sur la page web ePhyto, sur le site de la CIPV. Cela s’applique au certificat ePhyto CIPV pour l’exportation (Lien 3) et au certificat ePhyto CIPV pour la réexportation (Lien 4).

2. Contenu électronique du schéma XML: harmonisation par l’emploi de codes 
Afin d’uniformiser les messages XML et de permettre le traitement électronique automatique des données, les éléments des certificats phytosanitaires devraient être codés comme indiqué ci-après.

2.1 Noms de pays 
Les noms de pays figurant dans le certificat (à savoir les pays d’origine, exportateur, réexportateur, de destination et de transit) devraient être indiqués par les codes de pays à deux chiffres de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) (Lien 5).

2.2 Noms scientifiques 
Les noms des végétaux et produits végétaux certifiés ainsi que des organismes nuisibles réglementés devraient être codés suivant le système de l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP), en utilisant le code du Thésaurus de l’OEPP sur la protection des végétaux (EPPT) correspondant à la variété considérée, s’il existe (Lien 6).
2.3 Description de l’envoi 
Les catégories de marchandises et les types d’emballages sont indiqués dans la description de l’envoi. Il est essentiel d’indiquer la catégorie de marchandise pour pouvoir ensuite caractériser les végétaux et les produits végétaux plus précisément qu’en en mentionnant seulement le nom scientifique; ainsi, la catégorie devrait être codée à l’aide du système de codage des catégories de marchandises de la CIPV (Lien 7). Le type d’emballage devrait être codé conformément à la recommandation 21 de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CENUE), qui prévoit des codes pour les emballages et les matériaux d’emballage (Lien 8). La description de l’envoi peut contenir d’autres éléments, tels que le poids, le volume et la hauteur, qui devraient être codés suivant la recommandation 20 de la CENUE (codes des unités de mesure employées dans le commerce international) (Lien 9). Il devrait en outre être possible d’ajouter librement des éléments d’information dans les descriptions des envois. Toutefois, afin de faciliter le traitement électronique des données, l’ajout spontané d’éléments d’information devrait être limité.
[Aux fins de la consultation des membres en 2012, veuillez indiquer les catégories de marchandises qui, selon vous, ne figurent pas au Lien 7.]

2.4 Traitements 
Tous les types de traitements qu’il est nécessaire de spécifier devraient être codés à l’aide des codes des types de traitements de la CIPV (Lien 10). Les matières actives devraient être indiquées à l’aide du système de codage du Codex Alimentarius (Lien 11). Les autres paramètres (à savoir la concentration, le dosage, la température et la durée d’exposition) devraient être codés suivant la recommandation 20 de la CENUE (Lien 12).

[Aux fins de la consultation des membres en 2012, veuillez indiquer les types de traitements qui, selon vous, ne figurent pas au Lien 10.]

2.5 Déclarations supplémentaires 
Dans l’appendice 2, il est recommandé de libeller sous une forme conventionnelle les déclarations supplémentaires, en les codant suivant le système de codage de la CIPV (Lien 13). On devrait également avoir la possibilité d’ajouter librement des indications écrites, soit pour compléter la déclaration supplémentaire codée comme indiqué sur la page d’accueil ePhyto, soit pour que puissent être traitées des déclarations supplémentaires qui ne sont pas encore codées ni normalisées.

2.6 Autres éléments 
La date et l’heure devraient être codées suivant la recommandation 7 de la CENUE (relative aux codes numériques à employer pour indiquer la date, l’heure et les intervalles de temps) (Lien 14)
Le point d'entrée et le lieu de destination devraient être codés suivant le Code des Nations Unies pour les lieux utilisés pour le commerce et les transports (LOCODE‑ONU) (Lien 15).
2.7 Nom du fonctionnaire autorisé 
Le système devrait automatiquement insérer dans le certificat le nom du fonctionnaire qui délivre le certificat phytosanitaire.

3. Mécanismes d’échange 
Le certificat devrait être chiffré, afin que soient garanties la sécurité et l’authenticité des données échangées par voie électronique. Les pays sont invités à faire usage du système de chiffrement recommandé par le CEFACT‑ONU (Lien 16), qui est de diffusion universelle et considéré comme suffisamment sûr. 

Les données communiquées via internet par l’ONPV du pays exportateur à l’ONPV du pays importateur devraient être sécurisées grâce à un système d’identification par nom et mot de passe. L’ONPV du pays exportateur devrait faire connaître à l’exportateur le numéro de certificat réel correspondant à chaque envoi. 

4. Réexportation 
Le certificat phytosanitaire pour la réexportation devrait être accompagné du certificat phytosanitaire pour l’exportation original. Dans les contextes où sont en usage à la fois les certificats papier et les certificats électroniques, il est nécessaire de prendre des mesures pour satisfaire à cette exigence quand un certificat phytosanitaire est délivré dans les situations suivantes.

4.1 Réexportation dans un système entièrement électronique 
Dans le cas où les certificats phytosanitaires pour l’exportation et la réexportation sont électroniques, le certificat phytosanitaire électronique pour l’exportation peut être joint au certificat phytosanitaire électronique pour la réexportation.

4.2 Réexportation avec un certificat électronique dans le cas où le certificat pour l’exportation est sur support papier 
Dans le cas où le certificat phytosanitaire pour l’exportation original est un certificat papier et où le certificat pour la réexportation est sous forme électronique, une copie électronique du certificat phytosanitaire original obtenue par numérisation optique (image scannée, de préférence au format PDF) peut être incorporée au certificat phytosanitaire électronique pour la réexportation.
4.3 Réexportation avec un certificat papier dans le cas où le certificat pour l’exportation est sur support électronique 
Dans le cas où le certificat phytosanitaire pour l’exportation original est un certificat électronique et où le certificat pour la réexportation est sur support papier, le certificat phytosanitaire pour l’exportation peut être imprimé au format du certificat et visé par l’ONPV du pays de réexportation par apposition d’un cachet, de la date et d’un contreseing. La version imprimée du certificat phytosanitaire électronique pour l’exportation devient ainsi une copie papier certifiée, qui peut dès lors être jointe au certificat phytosanitaire pour la réexportation sur support papier.

5. Remplacement des certificats phytosanitaires 
Dans le cas où il est nécessaire de remplacer un certificat phytosanitaire, le code Remplacement de certificat phytosanitaire CIPV devrait être utilisé (Lien 17).
6. Particularités relatives au libellé des certificats électroniques 
Compte tenu de la nature des certificats électroniques et du fait qu’ils sont échangés directement entre organisations nationales de la protection des végétaux, certains éléments peuvent être différents dans les certificats électroniques et les certificats papier.

Nom et adresse déclarés du destinataire 
Dans le cas des certificats papier, l’expression « à qui de droit » peut être employée dans certaines circonstances particulières, à savoir quand le destinataire n’est pas connu et que l’ONPV du pays importateur autorise l’emploi de cette expression (voir le paragraphe « Nom et adresse déclarés du destinataire », partie 5.I « Description de l’envoi »). Dans le cas des certificats électroniques, le nom et l’adresse de la personne à contacter responsable de l’envoi devraient être indiqués suffisamment en détail, au lieu de l’expression « à qui de droit », de sorte que l’ONPV du pays importateur puisse prendre contact avec le destinataire (ou son représentant) si nécessaire. 
